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COUR D'APPEL DE PARIS 

1 chambre . sect10n C 

ARRET DU 14 JANVIER 1997 

( N' :r pages) 

Numero d'inscription au repertoire general 95 / 23025 

Decision dont appel : ORDONNANCE d'EXEQUATUR rendue Ie 4 mai 1995 
par M. Ie Vice-President du T.G.I. de Paris, sur une sentence 
arb1tra1e rendue au Caire (Egypte) Ie 24 aoGt 1994 par Ie 
Tribunal arbitral compose de MM. GAILLARD, EL SHARKAWI et BRINER. 

Date ordonnance de cloture : 31 octobre 1996 

Nature de la decision : Contradictolre 

Decision : CONFIRMATION 

APPELANTE : 

LA REPUBLIOUE ARABE o.'EGYPTE. Ministere de la Defense, 
Admin1stration de l'Armement KOBRY EL KUBA - LE CAIRE, 
Republique Arabe d'EGYPTE. 

representee pa r la S.C.P FISSELIER-BOULAY-CHILOUX, Avoues 
asslstee de . . . Maitre DELVOLVE, Avocat 

INTIMEE 

LA SOCIETE CHROMALLOY AERO SERVICES, un Departement de 
Chromalloy Gas Turbines, Corporation 15800 Dooley Road 
DALLAS, TEXAS 75244 U,S.A, 

representee par Maitre Jean MOREAU, Avoue 
asslstee de ... Maltre Bertrand MOREAU, Avocat. 

iQMPOSITION DE LA COUR ; 
or. des d6bat. at du dellbere , 

President 
Conse1l1er 
Consei11er 

Madame COLLOMP 
Madame GARB AN 
Madame PASCAL 

Ministere Public: Monsieur LAUTRU, Avocat General qUl a ete 
entendu en ses explications , 

Greffier : Madame VERNON 
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DEBATS : a I 'audience publique du 3 decembre 1996 

ARRET: Prononce publiquement par Madame COLLOMP. President qui 
a signe la minute de l'arr~t avec Madame VERNON, Greffier, 

Le 16 juin 1988 . la Republique Arabe d ' EGYPTE a conclu 
avec la Societe de dr01 t amer1ca i n CHROMALLOY GAS TURBINES 
CORPORATION (CHROMALLOY ) un contrat red1ge en anglais et soumis 
au droit egyptien de fou rni ture de materiels et de services et 
d ' assistance techn ique pour la gestion et la maintenance de sa 
flotte m11i taire aerienne ; 

A 1a suite de la res ll i ation de cette convention 
s1gn1fiee par la Repub11que Arabe d ' EGYPTE Ie 4 decemb re 1991. 
dans des conditions contestees par 1a Societe CHROMALLOY. cel le­
ci a mis en oeuvre la procedure d ' arb1 trage prevue par les 
parties et par sentence du 24 aoGt 1994 rendue au Caire, Ie 
Tribunal arbitra l a rendu a la majorite la sentence suivante : 

a ) " La defenderesse, la Republique Arabe d'EGYPTE est 
tenue de payer a 1a demanderesse, CHROMALLOY AERO- SERVICES. les 
sommes de 

1) 272 900 do l la rs us majores des interets a compter 
du 15 juillet 1991 jusqu ' a la date du paiement au taux annuel de 
5 % 

2) 16 940 958 dollars U6 majores des interets a compter 
du 15 ju111et 1991 j usqu ' a la date du paiement au taux annuel 6e 
5 % 

b) la demanderesse . CHROMALLOY AERO-SERVICES . est tenue 
de payer a la defenderesse, la Republ1que Arabe d'EGYPTE, la 
somme de 

- 606 920 "l1vres ster li ng des Etats - Unis", majores des 
interets a compter du 15 juillet 1991 j usqu'a la date du paiement 
au taux annuel de 5 %, 

c) la demande resse . CHROMALLOY AERO-SERVICES, est tenue 
de restituer a la defenderesse, la Repub11que Arabe d'EGYPTE. aux 
condit1ons CIF port d'arrivee egyptien, 1es 105 articles de 
pieces reparables appartenant a la Republique Arabe d'EGYPTE et 
qui figurent sur la liste de l'annexe 4 a la piece AEF 398 , 
1adlte 1iste faisant corps avec 10 presente sentence et qui y est 
annexee ; 

d) chaque partie supportera ses propres frais 
d'arbitroge ; 

e ) toutes les autr-es demandes de la demanderesse. 
CHROMALLOY AERO-SERVIC ES ou de la defenderesse. la Republ1que 
Arabe d'EGYPTE sont rejetees ; 
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Cette sentence a re~u l'exequatur en France par 
ordonnance rendue le 4 mal 1995 par la delegataire du President 
du Tribunal de Grande Instance de Paris tandis que son execution 
eta1t suspendue et qu ' elle etalt finalement annulee en Egypte par 
des decisions de la Cour d' Appel du Calre des 4 avril et 5 
decembre 1995 ; 

La Republique Arabe d 'EGYPTE a interjete appel de 
1 ' ordonnance d'exequatu r du 4 mai 1995 ; 

Elle soutient que cette ordonnance a ete rendue au 
mepris de l'article 33 de la Convention franco - Egyptienne du 15 
mars 1982 sur la cooperation judiclaire entre les deux pays et 
de l'article VI de la Conventlon de New-York auque1 renvoie 1a 
conventlon bilaterale 

Elle ajoute a titre subsidiaire que la sentence n ' est 
pas motivee sur certains points essentiels ou qu ' elle comporte 
une contradiction de motifs. que les arbitres ne se sont pas 
conformes a leur mission et qu'ils n ' ont pas respecte les droits 
de la defense ; 

Elle en dedui t que l ' ordonnance deferee doit etre 
conflrmee tant par application des conventions internationales 
qui l'emportent sur la 10i fran~aise , que sur le fondement de 
l'article 1502 3', 4 ' et 5' du Nouveau Code de Procedure Civile; 
elle sollicite 50.000 f rs sur le fondement de l ' article 700 du 
Nouveau Code de Procedure Ci vile ; 

La SOCiete CHROMALLOY GAS TURBINES CORPORATION conclut 
au rejet de cet appe l. en faisant valoir d'une part que l'article 
VII de la Convention de New-York renvole aux dispositions de 
droit interne et done a 1 ' art icle 1502 du Nouveau Code de 
Procedure Civile lorsque celles-ci sont plus favorables. d ' autre 
part qu'aucun des griefs a11egues n ' est fonde ou etab1i ; elle 
rec1ame 50 .000 frs sur le fondement de 1'article 700 du Nouveau 
Code de Procedu re Civile; 

+++++++1' +++ 

SUR CE , LA COUR : 

Sur Ie moyen tire de l'annulation prononcee par les 
luridictlons egyptiennes ; 

Cons1derant que 1 ' article 33 de 1a convention de la 
cooperation judiciaire slgnee entre la France et 1'Egypte 1e 15 
mars 1982 dispose" les sentences arbi trales rendues dans l' un des 
deux Etats sont reconnues et executees dans 1'autre Etat selon 

1 chambre, .action C 
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les dispositions de la Convention de New-York du 10 juin 1958 
pour la reconnaissance et l'execution des sentences arbitrales 
etrangeres" ; 

Consic:lerant que contrairement ~ ce que soutient la 
Republique Arabe d'EGYPTE, il se deduit de ce renvoi general et 
sans reserve aux stipulations conventionnelles adoptees a New­
York en 1958, que les parties contractantes ont aussi 
impllcitement accepte l ' exception de son article VII aux termes 
duque1 les c:lisposltions de la Convention de New-York ne privent 
aucune partie interessee, au droit qu ' elle pourrait avoir de se 
prevaloi I' d ' une sentence arbi trale de la maniere et dans 1 a 
mesure admises par la legislation ou les traites du pays ou la 
sentence est invoquee 

Considerant qu ' ainsi le juge francais ne peut refuser 
l'exequatur que dans les cas prevus et limltativement enumeres 
par l' article 1502 du Nouveau Code de Procedure Civile qui 
constitue son droit national en 1a matiere et dont la Societe 
CHROMALLOY est des lors fondee a se prevaloir ; 

Et considerant que cet article 1502 du Nouveau Code de 
Procedure Civile, ne ret1ent pas au nombre des cas de refus de 
reconnaissance et d'execution, celui prevu par l'article 5 de la 
Convention de 1958 dont l'application doit en consequence etre 
ecartee ; 

Considerant enfin que la sentence rendue en Egypte 
etait une sentence internati onale qui par definition, n ' etait pas 
lntegree a l' ordre jurldlque de cet Etat de sorte que son 
existence est demeuree etablie malgre son annulat ion et que sa 
reconnaissance en France n'est pas contraire ~ l ' ordre public 
international 

Que le ler moyen developpe par la Republique Arabe 
d'EGYPTE au soutlen de son appel est donc mal fonde ; 

SUI' le moyen tire du defaut de respect de leur mission 
par les arbitres (article 1502 alinea 3 du NCPC ou de la 
contrariete 8 l'ordre public international (article 1502 alinea 
5 du NCPC ) ; 

A cet egaI'd la Republique Arabe d'EGYPTE soutlent en 
premier lieu que les arbitres n'ont pas motive leur aff irmation 
selon laquelle ils n 'avaient pas a prendre parti sur la question 
de 1a nature civile ou administrative du contrat, d ' autre part 
qu'ils se sont contredlts en statuant neanmoins par reference 
exclusive aux textes du code civil egyptien , exercant ains1 un 
choix determinant apres avoir annonce qu'lls n'en feraient aucun; 

Elle estime que cette absence ou cette contradiction 
de motifs dans une sentence rendue conformement aux dispositions 
de la 10i egyptienne sur I'arbitrage qui exige 1 'existence d 'une 
motivation sauf convention contraire des parties est de nature 

1 chambre, section C 
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a justifier Ie refus 
l'article 1502 alineas 
Civile; 

de son exequatur par application de 
3 et 5 du Nouveau Code de Procedure 

Elle ajoute en deuxieme lieu qu'en s'abstenant d'une 
part, d'appliquer Ie droit administratif egyptien qui etait la 
loi de fond choisie par les parties, d'autre part, de prendre en 
conslderation les stipulations du contrat et les usages du 
cOll\lllerce dans le type d'operation dont s'agissait, les arbitres 
lA encore ne se sont pas conformes a leur mission et que pour ce 
2eme motif I 'ordonnance d'exequatur doit etre infirmee ; 

Considerant qu'il est constant que les arbitres avaient 
l'obllgation de motiver leur sentence, d ' une part en application 
de la loi egyptienne sur l' arbi trage a laquelle les parties 
s' etaient referees , d ' autre part parce que celles- c l avaient 
choisi comme loi de procedure, Ie reglement Unc i tral qui prevolt 
egalement cette exigence ; 

Et cons i derant qu'une absence de motlfs ou la 
contradictlon qui lul est asslmllee serait de na ture a justifier 
un refus d'exequatur par application de l'article 1502 alinea 3 
du Nouveau COde de Procedure Civlle ; 

Mais considerant que les arbi tres ont constate en 
l ' espece au paragraphe III. 3 de leur sentence que les part i es 
se fondaient prlncipalement ·pour l eurs demandes et leur defense 
sur l'lnterpretation du contrat lui-m~me et sur les faits 
presentes· ; que c'est en considerat ion de cet element et aussl 
parce qu'A leur avis les questions juridiques au litige n'etaient 
pas ·affectees par la qualification du contrat " que les arbitres 
en ont deduit qu'ils ·n'avaient pas a preciser 1a nature legale 
du contrat· cette question etant a leur av i s, depourvue de 
pertinence pour la solution du litige 

Conslderant qu'en statuant a i nsi les arbitres ont 
exprime les motifs de leur decislon de ne pas effectuer de choix 
quant au caractere civil ou administratlf de la convention pour 
laquelle ils etaient sais i s ; 

Et considerant que dans ses memoires aux arbitres, la 
Republique Arabe d ' EGYPTE admettait elle-merne que Ie droit 
administratif egyptien n'etait pas codifie et qu 'i l etait fonde 
sur Ie droit civl 1 ; que son conseil precisait meme en page 3 de 
80n memoire en dupl1que · de I 'examen des questions juridiques 
suivantes, j e conclus que au regard du droit administratif comme 
du droit civil. la solution j uridique est identique ...• ; 

Considerant que les · arbi tres ne se sont done pas 
c:ontredits en decidant d ' abord qu'ilS pouvaient resoud re le 
litige sans qualifier Ie contrat puis en tranchant ensuite l es 
difficultes juridiques dont 115 etaient saisis par refe rence aux 
dispositions contractuelles et aux regles du droit Civil egyptien 
qui en toute hypothese etaient les seules a pouvoir s ' appllquer 
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ainsi que la Republique Arabe d'EGYPTE en avait elle-merne convenu 
dans ses ecritures ; 

Qu'il n'y a donc ni absence ni contradiction de motifs; 

Conslderant encore que les arbitres ont applique les 
stipulations contractuelles et les regles du Code Civil egyptien 
dont ils ont estime souverainernent et sans contradiction, 
qu'elles devaient servir de reference, quelle que soit la 
qualification du contrat qu'ils ont encore apprecie les 
responsabilites encourues en tenant compte de toutes les 
difficultes inherentes a l'execution de 1 'operation economique 
qui etait en cause et qu'il n'est pas demontre qu'ils auraient 
meconnu un usage avere du commerce interessant directement le 
litige ; qu'au demeurant un tel grief ressortirait du bien fonde 
de la decision, que le juge de l'exequatur n'a pas le pouvoir 
d'apprecier ; 

Considerant que les arbitres ont donc bien respecte une 
mission qui consistait a apprecier les manquernents eventuels des 
parties et le bien fonde de la resiliation signifiee par la 
Republique Arabe d ' EGYPTE a partir de stipulations contractuelles 
et des regles juridiques applicables, en tenant compte de toutes 
les circonstances de la cause ; 

Que ce moyen d ' appel n ' est pas p1 us fonde que le 
precedent 

Sur le moyen tire de la violation des droits de la 
defense (article 1502 alinea 4 du NCPC ) -

La Republique Arabe d ' Egypte fait valoir sur ce point 
que le refus des arbi tres de choisir entre les deux 
qualifications du contrat "l'a privee de la possibilite de faire 
adrnettre ses rnoyens et ses fins" sur le terrain du droit 
administratif sans lui offrir en contrepartie "la possibilite de 
faire admettre ses moyens subsidiaires sur Ie terrain du droit 
civil" ; 

Mals considerant que I'expose preliminaire de la 
procedure arbitrale figurant en t~te de la sentence demontre que 
1a Republique Arabe d'EGYPTE a eu la faculte de deposer de 
nombreux memoires avant et apres les dlverses audiences 
organisees par les arbltres notarnment sur la question de 1a 10i 
applicable au contrat qui etalt ~ans 1e debat ; 

Que ce moyen, qui ne tend en reallte cornrne les 
precedents, qu ' a obten1r du juge de 1 ' exequatur une revision au 
fond de 1a sentence a laque11e 11 n ' a pas le pouvoir de proceder, 
est aussi mal fonde que les precedents 

Que l ' appel est mal fonde ; 

Cons1derant que la Republique Arabe d'Egypte qui sera 
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condamn~e aux depens d'appel doit aussi ~tre condamnee a payer 
a 1a Societe CHROMALLOY 50.000 frs sur le fondement de l'article 
700 du Nouveau Code de Procedure Civile au b~nefice duquel elle­
meme ne peut pretendre ; 

PAR CES MOTIFS 

Confirme 
dispositions; 

1 ' ordonnance en toutes ses 

Deboute 1 a Republ ique Arabe d ' EGYPTE de sa demande 
fondee sur I ' article 700 du Nouveau Code de Procedure Civile; 

La condamne a payer sur Ie m~me fondement 50.000 frs 
a la Societe CHROMALLOY GAS TURBINES CORPORATION ; 

Condamne la Republique Arabe d ' Egypte aux depens 
d ' appel; 

Accorde a Maitre Jean MOREAU, Avoue Ie benefice de 
I'artic le 699 du Nouveau Code de Procedure Civile . 
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